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15Chapitre 1 

 Les États-Unis : Révolte, Révolution, République 

Revenant en 1818 sur cinquante ans d’histoire de l’Europe et des États-Unis, l’ancien président John Adams écrit que cet âge est celui des révolutions et des constitutions. Entre les premiers écrits d’Adams publiés en 1760, traitant des relations entre les colonies américaines et la Grande-Bretagne, et la fin de sa présidence en 1801, des révoltes, une révolution et la création d’une nation nouvelle, les « États-Unis d’Amérique », ont transformé le visage du continent nord-américain. Inattendues, parfois involontaires, ardemment débattues par leurs protagonistes et défendues au prix de leur sang, la plupart de ces évolutions sont le produit de facteurs politiques, économiques, sociaux et idéologiques. La voie qui mène de la résistance à la révolution, puis de la révolution à la République, est longue, pleine d’hésitations et d’ambivalence. Bien que d’abord peu enclins à se séparer de la métropole, différents par leur tempérament, leurs attachements et leurs aspirations, la plupart des colons américains vont faire preuve d’une détermination singulière dans leur combat pour créer une nation à partir de principes abstraits, conférant ainsi aux notions de liberté, d’égalité et de souveraineté populaire une réalité, certes imparfaite, mais indéniable. Adams perçoit, là encore avec pertinence, que c’est avant tout sur le plan des principes, des opinions, des sentiments et des sensibilités du peuple que se jouent les changements les plus déterminants de cette époque. De fait, au cours des dernières décennies du XVIIIe siècle, la politique prend pour les Américains une dimension nouvelle, individuelle et collective ; ainsi s’éveille leur conscience d’être un peuple à part entière, que beaucoup croient même investi d’un rôle à jouer dans l’avenir du monde. Résistance à l’impérialisme britannique, guerre d’Indépendance, rédaction de la Constitution, et enfin premières décennies de la vie politique nationale, marquent le début de la longue expérience américaine du républicanisme. Ces années constituent un des moments fondateurs dans l’histoire de l’Occident, en termes d’histoire de la pensée politique, d’idées constitutionnelles et d’expérimentations politiques.
De la résistance à la révolution (1763-1776) 

La révolution américaine, comme toute révolution, est passée par plusieurs phases. Un différend d’origine fiscale, touchant en particulier le droit du gouvernement britannique à taxer ses colonies américaines, se transforme en un peu plus d’une décennie en un conflit de grande ampleur, d’abord constitutionnel, puis militaire, portant sur les 16pouvoirs et les prérogatives de la Couronne britannique – qui impose son autorité sur ses lointaines colonies d’Amérique du Nord – et du Parlement de Londres. Chaque étape du conflit est caractérisée par une résistance de plus en plus générale à la politique impériale britannique et se solde, en définitive, par la répudiation complète de l’autorité du Parlement au cours de la première révolution coloniale réussie des temps modernes. Au cœur du conflit émerge alors la question de la souveraineté britannique, de sa nature, de ses limites et du droit des colons à ne pas être imposés ni gouvernés sans leur consentement. De 1764 à 1776, les débats font rage des deux côtés de l’Atlantique : Parlement de Londres, assemblées coloniales, journaux, pamphlets, pétitions, essais et tracts s’efforcent de définir le degré de sujétion des colonies à l’autorité britannique. On en vient à penser l’affrontement en termes de conflit entre prérogative impériale et liberté coloniale, ce qui engendre des polémiques sur le sens de la représentation politique, les droits naturels, l’égalité, la pensée constitutionnelle et la place des colonies dans l’Empire. La résistance américaine face à la souveraineté britannique prend des formes variées et complexes. Elle révèle et aggrave des conflits d’intérêts, d’opinion et d’objectifs entre les colons eux-mêmes, et prend la forme de protestations idéologiques, de boycotts, de violences collectives et pour finir d’opérations militaires. Cette crise majeure de l’autorité va mobiliser, dans une proportion jamais égalée, « les esprits et les cœurs » – pour reprendre une expression de l’époque – dans une constante surenchère : ainsi va s’envenimer ce conflit né de malentendus, d’entêtements réciproques et de différences insurmontables.
Les colonies britanniques d’Amérique et la nouvelle politique coloniale 

Les origines du conflit tiennent à la nature même du système impérial. S’étalant sur plus de 2 000 kilomètres de côte atlantique, les treize colonies américaines de l’empire britannique, ont été, en majorité, fondées au XVIIe siècle (seule la Géorgie, fondée en 1733, date du XVIIIe siècle) pour des motifs économiques et politiques, et constituent une abondante source de matières premières ainsi que des débouchés économiques pour la métropole. De par leur diversité religieuse, économique et sociale, les colonies ont souvent plus de traits communs avec la Grande-Bretagne qu’elles n’en ont entre elles, et chacune a son histoire propre. De fait, l’adjectif « américain » est rarement utilisé avant la révolution. Pour la plupart des colons, l’unité ne repose que sur un héritage commun, celui des institutions, du droit, de la langue et de la culture britanniques. Mais les différences entre les colonies et la Grande-Bretagne deviennent de plus en plus flagrantes au fil des décennies.
Beaucoup d’Européens se font de la vie dans les colonies américaines une vision séduisante et idéalisée. Dès le milieu du XVIIIe siècle, ils ont été de plus en plus nombreux à y émigrer (que ce soit dans les colonies du Sud, du centre ou de la Nouvelle-Angleterre), séduits par les promesses du nouveau continent : des terres abondantes, des opportunités économiques, plus de mobilité sociale potentielle, moins de chômage, plus de tolérance sur le plan religieux, moins de persécutions politiques ; séduits encore par la vision réconfortante d’une société échappant en partie aux écarts de richesse, dotée d’un niveau de vie relativement élevé, et héritière d’une tradition institutionnelle reposant sur la représentation locale. Signe de leur indéniable prospérité 17selon les critères de l’époque, la croissance démographique des colonies nord-américaines au cours du XVIIIe siècle a été spectaculaire. Les effets combinés d’une forte immigration, de mariages précoces, d’un taux de fertilité élevé, d’une mortalité infantile faible, et d’une espérance de vie de plus en plus longue ont produit une véritable explosion démographique. Doublant tous les 20 ans environ entre 1700 et 1770, la population américaine est passée de 275 000 à plus de 2 500 000. Elle comprend alors 2, 1 millions de blancs et 400 000 noirs, principalement des esclaves acheminés depuis l’Afrique à partir de 1619.
La croissance économique des colonies n’est pas moins impressionnante. Au cours du XVIIIe siècle, l’économie coloniale connaît une expansion presque aussi rapide que celle de sa population, soit un taux de croissance de 40 % tous les dix ans. Dès les années 1770, l’économie des colonies est considérée comme équivalente aux deux-cinquièmes de celle de la Grande-Bretagne, suite à un expansion trois ou quatre fois plus rapide que celle de la métropole depuis 1700. L’économie coloniale est fondamentalement agraire ; plus de 80 % des hommes libres travaillent dans l’agriculture : ils produisent principalement du tabac, du blé, du riz et de l’indigo. L’artisanat urbain et rural emploie 10 à 15 % de la population active masculine ; les marchands, professions libérales, boutiquiers et constructeurs de navires forment le reste. L’Amérique coloniale est avant tout un pays de fermiers indépendants, la plupart propriétaires de leur terre. Ce sont ces fermiers qui pour Jefferson et d’autres incarnent l’autosuffisance et l’idéal démocratique.
L’organisation politique des colonies connaît pendant des années des transformations remarquables. De la fin du XVIIe siècle au milieu du XVIIIe, les colons atteignent un haut degré d’uniformité dans leur pratique du gouvernement local. Les trois types de colonies qui existent en Amérique britannique – Crown, Proprietary, Corporate – sont toutes placées sous l’autorité d’un gouverneur nommé ou approuvé par la couronne, à l’exception des colonies de Rhode Island et du Connecticut qui élisent leur gouverneur. Le gouverneur exerce le pouvoir conjointement avec un conseil (habituellement constitué par ses conseillers, eux aussi nommés par la Couronne, sauf dans les états du Massachusetts, de Rhode Island et du Connecticut) et avec une assemblée législative (sauf en Pennsylvanie) élue au suffrage masculin élargi. Le gouverneur du roi détient en théorie des pouvoirs étendus, mais l’influence accrue et le prestige croissant des assemblées coloniales, composées essentiellement d’élites politiques locales issues de familles influentes, multiplient les conflits entre ces deux institutions, au point d’en faire une caractéristique majeure de la vie politique des colonies. La participation active des colons dans la vie politique locale, participation renforcée par la tenue régulière d’élections locales, et par une relative liberté de la presse, leur confère des compétences politiques peu fréquentes à l’époque, une assurance certaine et, tout aussi crucial pour les événements à venir, une conscience profondément ancrée de leurs droits en tant que sujets britanniques.
La Grande-Bretagne assiste à ces développements avec une fierté inquiète. Beaucoup craignent que la prospérité et l’autonomie croissante des colonies ne rendent probable la séparation avec la métropole. L’intérêt stratégique et économique des colonies britanniques en Amérique du Nord est largement discuté dans les hautes 18sphères du gouvernement, car beaucoup s’accordent à penser que les colonies sont d’une importance vitale pour la santé financière de l’Empire. Le commerce entre les colonies et la métropole s’est considérablement développé au cours du XVIIIe siècle : en 1772, les échanges avec les colonies représentent environ 35 % du commerce extérieur britannique. Le système impérial britannique constitue un ensemble composite de lois, de régulations, de précédents et d’institutions, justifié en théorie et en pratique par une définition vague du mercantilisme selon laquelle les colonies ont pour fin la prospérité de la métropole. Mais ce système a été subverti de l’intérieur comme de l’extérieur par la corruption, la contrebande, l’application lâche, voire l’inapplication des lois. Le commerce avec les colonies bénéficie en réalité d’une grande liberté vis-à-vis d’une autorité impériale, distante, faible et inefficace.
Bien que, dès le début du siècle, des discussions se soient engagées au sein des autorités britanniques afin d’accroître l’efficacité du système colonial, c’est la guerre de Sept Ans (1754-1763), connue aux États-Unis sous le nom de French and Indian War, qui transforme radicalement la politique de la Grande-Bretagne vis-à-vis de ses colonies nord-américaines. La victoire des forces britanniques et coloniales sur les Français constitue en effet un tournant dans l’histoire américaine et britannique. Cette victoire a été à la fois écrasante et coûteuse. À l’issue du traité de Paris, la Grande-Bretagne se retrouve à la tête du plus grand empire au monde, comprenant l’Inde et l’Amérique du Nord : elle fait l’acquisition du Canada français et de tous les territoires à l’est du Mississippi (sauf la Nouvelle-Orléans), ce qui inclut aussi la Floride espagnole. Mais cette expansion a été obtenue à un coût exorbitant : la dette publique a presque doublé et la Grande-Bretagne doit assumer les dépenses engendrées par le maintien d’une force de 10 000 hommes dans les colonies pour protéger la frontière indienne et faire appliquer les politiques britanniques. La décision d’utiliser désormais les colonies comme source de revenus supplémentaires transforme irréversiblement les relations entre celles-ci et la métropole.

Du Stamp Act aux Intolerable Acts 

Dans l’esprit des leaders politiques de Grande-Bretagne, les événements justifient un tel programme de réforme. Les colonies ont bénéficié de la défaite française. Elles détiennent de larges sources de revenus inexploitées, et elles ont jusque-là échappé au poids d’une imposition, proportionnellement plus lourde pour les sujets britanniques de métropole. La guerre de Sept Ans a mis en évidence la nécessité de renforcer une administration laxiste, mais aussi celle de faire supporter par les colons une partie de la charge financière occasionnée par un empire qui vient de doubler de superficie en Amérique du Nord. Le sentiment, dominant en Grande-Bretagne, que les colons ont beaucoup gagné mais peu payé incite les autorités britanniques, désormais plus libres de leurs mouvements, à renouer avec un programme de réformes déjà en cours, en renforçant les moyens de contrôle existants et en trouvant de nouvelles sources de revenus. Seule une minorité aurait pu prévoir qu’un tel programme doive entraîner un débat généralisé sur les droits et principes politiques.
L’accroissement des revenus coloniaux devient l’objectif principal de la réforme engagée par le nouveau Premier ministre britannique, George Grenville. Dans 19l’année qui suit sa nomination, le Parlement vote le 5 avril 1764 le Revenue Act, connu généralement sous le nom de Sugar Act. Première tentative pour taxer ouvertement les colonies, il se propose explicitement non pas de réguler le commerce à l’intérieur de l’Empire, mais bien d’augmenter les revenus coloniaux. L’argent levé doit servir à financer les troupes britanniques stationnées dans les colonies. Les droits de douanes sur les molasses importées de pays non-britanniques, principalement des Antilles françaises et néerlandaises, et utilisées dans la production de rhum en Nouvelle-Angleterre, sont abaissés délibérément pour rendre moins attractive la contrebande puisque le premier Mollasses Act de 1733 fixant des droits plus élevés demeure largement ignoré. De plus, le Sugar Act impose des droits de douane sur un nombre important de produits, parmi lesquels le vin, le café et la soie. Afin de réformer un système douanier inefficace, il autorise l’introduction d’un ensemble complexe de règles et d’institutions, dont le but est de limiter une contrebande florissante. La plus sévère de ces mesures prévoit la création des cours de la vice-amirauté (Vice Admiralty Courts), tribunaux militaires sans jurys destinés à juger des contrevenants qui auparavant étaient systématiquement acquittés par les jurys indulgents des cours coloniales. Le 19 avril 1764, le Parlement vote, en sus du précédent, le Currency Act, interdisant aux colonies d’émettre de la monnaie fiduciaire, et exigeant que celle qui était en circulation soit retirée ; le but est d’éviter le paiement des dettes en Grande-Bretagne dans une monnaie dévaluée. Le gouvernement britannique escompte qu’avec une application plus rigoureuse des lois, un prélèvement facilité des droits de douanes et la fin des abus monétaires, le système impérial sera plus efficace et rapportera ainsi plus d’argent à la Couronne.
Le Sugar Act rend manifeste le durcissement de politique au sein du système impérial, et suscite des résistances dans les colonies. Les marchands prétendent que les droits de douanes et l’application stricte des lois commerciales condamnent les colonies à la ruine ; en guise de protestation, certains colons organisent un vigoureux boycott des biens manufacturés en provenance de Grande-Bretagne. Pendant l’été et l’automne 1764, les assemblées coloniales manifestent à leur tour leur désapprobation, avançant des arguments non seulement économiques, mais aussi constitutionnels. Les colons à cette époque entérinent largement le droit du Parlement à réguler le commerce, mais considèrent qu’une taxe votée par le Parlement sans leur consentement est inconstitutionnelle et contraire à leur statut légal de sujets britanniques libres. C’est pendant cette campagne de protestation, en 1764, que le slogan « pas de taxation sans représentation » est pour la première fois largement proclamé. Des pamphlets dénonçant la nouvelle législation sur les colonies sont publiés ; le plus célèbre d’entre eux, intitulé The Rights of the British Colonies Asserted and Proved (Affirmation et preuves des droits des colonies britanniques), est publié en juillet 1764 par James Otis, défenseur des droits des colonies ; il affirme qu’aucune taxe ne doit être imposée aux colons sans leur consentement. Pour bien des colons, les implications économiques de cette législation comptent moins que les principes qui la sous-tendent. Les Américains protestent, mais, en grande majorité, obéissent. La loi suivante proposée par Grenville connaîtra un sort différent : beaucoup d’historiens la considèrent comme l’événement déclencheur de la première phase de la révolution américaine.
20Peu soucieux des protestations contre le Sugar Act, le Parlement de Londres vote en effet, le 22 mars 1765, le Stamp Act, qui doit entrer en vigueur le 1er novembre suivant. Ce nouvel impôt prévoit l’usage obligatoire d’un papier timbré et taxé pour toute une série de documents légaux (testaments, baux, diplômes, almanachs, calendriers, journaux, ainsi que dés et cartes à jouer). Contrairement au Sugar Act, le Stamp Act touchait presque tous les colons. De plus, à la différence du premier, taxe extérieure sur les biens importés, le Stamp Act constitue la première taxe intérieure sur la propriété et les biens des colons. Le timbre est payable uniquement en livres sterling britanniques. Le risque de passer devant les cours de l’amirauté en cas d’infraction plane désormais sur les colons.
La nouvelle du Stamp Act, qui arrive dans les colonies au printemps 1765, provoque des vagues de protestations. S’engage un débat d’une portée considérable qui remet en question l’étendue des pouvoirs du Parlement sur les colonies. L’argumentation britannique en faveur de cette législation repose sur le présupposé que le Parlement dispose sur son Empire d’une autorité législative complète, qui inclut la taxation. De plus, des membres du Parlement avancent le concept de « représentation virtuelle » selon lequel chacun des sujets britanniques de l’Empire est « virtuellement » représenté par un membre du Parlement de Londres. Au grand étonnement de beaucoup de parlementaires britanniques, la résistance américaine est immédiate, bruyante et violente. Elle s’exprime sous la forme de violences collectives (menaces et attaques visant les distributeurs de timbres, les fonctionnaires du gouvernement, et les biens de la couronne), sous la forme de boycotts et d’accords de non-importation, de protestations idéologiques dans des pamphlets, des journaux, des sermons, et au sein des assemblées coloniales, ou encore sous la forme de grands rassemblements et même d’un congrès inter-colonial. Des groupes se baptisent Sons of Liberty, les « Fils de la Liberté », organisent la résistance à travers l’ensemble des colonies. Le vote du Mutiny/Quartering Act, le 24 mars 1765, qui oblige les colonies à fournir des baraquements et du ravitaillement aux soldats britanniques met le feu aux poudres. Le 29 mai, Patrick Henry, un colon originaire de Virginie âgé de 29 ans proclame, à la House of Burgesses (la « Maison des députés »), ce qui va rapidement être connu sous le nom de « Virginia Resolves » (« résolutions de Virginie ») : les colons détiennent selon lui les mêmes droits que les sujets britanniques de métropole, ces droits sont garantis par des chartes royales et ils ne peuvent être taxés sans être dûment représentés au Parlement de Londres. Reprises dans de nombreux journaux, ces déclarations sont à l’origine de résolutions similaires dans huit autres colonies et contribuent à enflammer la résistance au Stamp Act. Daniel Dulany, avocat du Maryland, approfondit le débat sur les pouvoirs du Parlement, en remettant énergiquement en question l’application de la notion de représentation virtuelle aux colonies : il n’hésite pas à affirmer que le Parlement n’a pas le droit d’imposer des taxes à ses colonies dans le seul but d’accroître les revenus de la Couronne.
Le Stamp Act Congress, tenu à New York le 7 octobre 1765, constitue de loin la réponse la plus unifiée des colonies à la crise du Stamp Act. Bien que neuf colonies seulement y envoient leurs délégués (27 en tout), c’est la première fois dans leur histoire qu’un aussi grand nombre d’entre elles choisissent de s’unir afin d’agir collectivement 21dans le domaine politique. Ce congrès crée un précédent. Son objet n’est pas tant la question du poids financier du Stamp Act que celle de sa constitutionnalité. Le 19 octobre, le Congrès vote une série de protestations résumant la position des colonies. S’ils réaffirment leur allégeance à la couronne britannique et au Parlement, les délégués contestent en revanche la légalité d’une taxe qui leur a été imposée sans le consentement d’élus des colonies et constitue à ce titre une violation de leurs droits en tant que sujets britanniques. Ils affirment qu’en l’absence de représentants des colonies au Parlement, aucune taxe ne peut donc leur être imposée dans le respect de la Constitution, sinon par leurs propres institutions législatives. Avant de se séparer, les délégués rédigent une pétition demandant l’abrogation du Stamp Act et l’adressent à George III.
Les autorités britanniques n’avaient pas prévu une réaction coloniale au Stamp Act à ce point véhémente et généralisée. Impopulaire parmi les marchands britanniques et les fabricants affectés par les boycotts, unanimement rejeté par les colons, le Stamp Act ne peut finalement être mis en application. Le successeur de Grenville, Lord Rockingham, tout comme d’autres membres du Parlement, se prononce en faveur de son abrogation ; elle est décidée le 18 mars 1766, moins de cinq mois après son entrée en vigueur. Les autorités britanniques ainsi que les colons prennent conscience que les enjeux ne sont pas uniquement financiers. La crise engendrée par le Stamp Act laisse peu de place au doute : les leaders britanniques et américains ont deux visions de l’organisation constitutionnelle de l’Empire qui diffèrent radicalement l’une de l’autre. La capacité du gouvernement britannique à imposer ses colonies américaines vient d’être sérieusement remise en cause. La crise du Stamp Act a obligé les deux partis à réévaluer leurs relations politiques. Comme jamais auparavant, elle a uni les colons pour la défense de leurs droits et leur a enseigné les tactiques de la résistance collective. Aux yeux des Britanniques, l’abrogation du Stamp Act est une manœuvre dilatoire mais ne change en aucun cas l’attitude du Parlement envers ses colonies d’Amérique. En effet, le jour même de cette abrogation est voté le Declaratory Act, qui réaffirme le pouvoir absolu du Parlement de Londres d’imposer des lois à ses colonies, et ce « quelles que soient les circonstances ». Le Parlement réaffirme ainsi sa pleine autorité, et son droit à imposer et légiférer en métropole comme dans les colonies. Si la crise a en apparence porté sur le problème des taxes, elle soulève surtout la question de la souveraineté britannique. En dépit des dénégations britanniques, les rapports entre la métropole et ses colonies sont définitivement altérés par la crise du Stamp Act.
Un an ne s’est pas écoulé que l’autorité du Parlement est à nouveau remise en cause. En août 1766, des émeutes éclatent à New York, ville qui abrite le quartier général de l’armée britannique dans les colonies au sujet du cantonnement des troupes. En décembre 1766, l’assemblée législative de New York refuse à nouveau de mettre en application le Quartering Act, qu’elle considère comme une forme d’imposition indirecte à laquelle elle n’a pas consenti ; l’assemblée se voit alors suspendue par les autorités royales. Pressé par le besoin d’argent, et irrité de cette résistance opiniâtre, le Parlement de Londres adopte un programme visant à renforcer son autorité sur les colonies. Le 29 juin 1767, il vote le Townshend Revenue Act, du nom du chancelier de l’échiquier Charles Townshend, partisan de longue date d’un contrôle plus strict des colonies. Cette loi impose des droits de douanes sur les importations de verre, de plomb, de 22papier et de thé aux colonies ; les fonds levés serviront à payer les gouverneurs et les juges coloniaux, dont les salaires dépendent depuis longtemps des assemblées coloniales. Mais les droits de douanes introduits par Townshend différent des précédents en ceci qu’ils ne frappent pas les objets importés aux colonies en provenance de pays étrangers, mais ceux importés de Grande-Bretagne. Cette loi s’accompagne d’une autre mesure (adoptée le 29 juin 1767), dont le but est d’améliorer l’efficacité des douanes en établissant un Board of Customs Commissioners (Conseil des commissaires aux douanes) indépendant, stationné à Boston et doté de larges pouvoirs exécutifs en matière de droits de douanes. Une autre loi, le New York Suspending Act, votée le 2 juillet 1767, suspend l’assemblée de New York pour son refus d’obéir aux Quartering Act, mais cette suspension ne prendra jamais effet, ladite assemblée ayant obtempéré un mois auparavant par le vote des crédits nécessaires.
Ces lois ont une valeur symbolique autant que pratique dans le cadre des relations que la Grande-Bretagne entretient avec ses colonies L’autorité britannique, désormais jugée envahissante et abusive par les colons, se heurte partout à des actes de résistance dont les techniques sont identiques à celles expérimentées pendant la crise du Stamp Act : protestations organisées, dont plusieurs par des groupes de femmes, accords de non-importation, boycotts, publications de pamphlets, et quelques manifestations ouvertes d’hostilité à l’encontre des fonctionnaires britanniques. Ce sont des thèmes désormais familiers, que développe John Dickinson dans son pamphlet Letters to a Farmer in Pennsylvania, « Lettres à un Fermier de Pennsylvanie », publié fin 1767 et très largement lu, en affirmant que les lois britanniques sont anticonstitutionnelles et que le Parlement n’a pas le droit d’imposer des droits de douanes aux colonies sans le consentement de leurs représentants.
L’arrivée de troupes britanniques à Boston dégrade un peu plus encore les relations entre la métropole et les colonies. Des affrontements entre les troupes royales et les colons ont lieu à plusieurs reprises, à New York en janvier 1770, et surtout à Boston le 5 mars 1770 : des soldats que les civils avaient provoqués en leur lançant des boules de neige ouvrent le feu, blessant quatre personnes et en tuant cinq. L’incident, resté à la postérité comme le « massacre de Boston », donne à la cause patriote ses premiers martyrs, d’autant plus que deux des soldats impliqués dans l’affaire sont acquittés. Les effets des boycotts et une résistance coloniale de mieux en mieux structurée aux Townshend Acts incitent le Parlement de Londres à abroger les droits de douane sur tous les produits, à l’exception du thé : cette taxe est conservée comme symbole de l’autorité royale. Financièrement et politiquement, les Townshend Duties s’avèrent être un échec cuisant. Mais leur abrogation et la fin du mouvement de non-importation apaisent les esprits – pour un temps du moins.
Toujours méfiants envers les intentions du Parlement, percevant toute législation impériale comme un empiétement potentiel sur leurs libertés, de nombreux colons voient dans le Tea Act du 10 mai 1773 une preuve irréfutable de l’existence d’un sinistre complot britannique. La British East India Company (Compagnie britannique des Indes Orientales) est au bord de la faillite à cause d’une mauvaise gestion chronique et d’un excès de stocks de thé invendu. Les associés de la compagnie, parmi lesquels de nombreux parlementaires, persuadent le Parlement de voter le Tea 23Act le 10 mai 1773, qui autorise ladite compagnie à vendre ses larges surplus de thé aux colonies nord-américaines. Cette loi lui donne un véritable monopole sur le commerce du thé en lui permettant de le vendre directement aux colons, sans passer par l’intermédiaire des marchands locaux, ce qui rend le produit beaucoup moins cher que celui des concurrents : les contrebandiers eux-mêmes auront des difficultés à vendre le thé moins cher que la East India Company. Les marchands des colonies et les personnalités politiques les plus radicales affirment que laisser entrer ce thé aux colonies revient à se soumettre d’une manière abjecte à la tyrannie britannique. À New York et à Boston, les bateaux de la East India Company ne sont pas autorisés à décharger leur cargaison. Au cours de la nuit du 16 décembre 1773 à Boston, un groupe de soixante patriotes environ, déguisés en Indiens Mohawks, monte à bord des vaisseaux et jette 342 caisses de thé dans l’eau du port. La « Boston Tea Party », presque universellement condamnée en Grande-Bretagne, ainsi que dans certains cercles coloniaux, est ressentie comme une atteinte inadmissible à la propriété privée.
Les représailles du Parlement ont consisté en une série de mesures punitives afin de faire de Boston et du Massachusetts un exemple : il s’agit de prouver aux autres colonies l’autorité incontestée de la Couronne. Le gouvernement de Lord North, le premier ministre de l’époque, introduit à la fin du printemps 1774 des lois connues dans les colonies sous le nom de « Coercive » ou « Intolerable Acts ». La première, le Boston Port Act, qui prend effet le 1er juin 1774, ferme le port de Boston à tout trafic entrant et sortant, jusqu’au remboursement complet de la East India Company et de la Couronne pour le thé et les marchandises détruites. La seconde, l’Administration of Justice Act, autorise tous les fonctionnaires ou soldats accusés de crimes majeurs commis dans l’exercice de leurs fonctions à être jugés en Angleterre, où les cours sont plus indulgentes. La troisième, le Massachussets Government Act, modifie la charte de cette colonie de façon radicale : le conseil est désormais nommé par le Roi et non plus élu par l’assemblée coloniale. La dernière loi à devoir être adoptée est une révision du Quartering Act qui autorise les soldats à loger chez l’habitant plutôt que dans des bâtiments publics. Enfin, quoi que n’étant pas officiellement compté au nombre des « lois intolérables », le Quebec Act repousse la frontière de la province canadienne du Québec vers le sud, jusqu’à la rivière Ohio : la Couronne cède ainsi au Canada des territoires revendiqués par plusieurs des treize colonies nord-américaines. Les Intolerable Acts constituent une des plus grandes erreurs stratégiques de l’histoire de la politique impériale britannique. La sévérité de ces mesures choque les colons et provoque une réaction unanime de résistance dans leurs rangs. Les propagandistes font des Bostoniens des martyrs. Des groupes de patriotes leur jurent assistance, organisant des jours de jeûne, de deuil et de protestation. La cause de Boston devient celle des colonies. Erreur fatale, le Parlement a une fois de plus sous-estimé la force et l’étendue de la résistance coloniale. L’indignation des Américains devant ce qui apparaît comme le châtiment injuste de Boston provoque une inquiétude générale face à la conduite arrogante des Britanniques avec pour résultat immédiat la convocation d’une assemblée générale le 1erseptembre à Philadelphie : il s’agit de déterminer la conduite à tenir pour lutter contre ces Intolerable Acts.

24Du premier Congrès continental à la Déclaration d’Indépendance

Le premier Congrès continental, tenu le 5 septembre 1774, réunit 56 délégués, avocats, marchands et planteurs influents pour la plupart, venus de toutes les colonies (à l’exception de la Géorgie) afin de décider de la meilleure réponse à donner au gouvernement britannique. Malgré des divergences au sujet de certaines des propositions, ils s’accordent sur le fait que les Coercive Acts sont inconstitutionnels et adoptent une résolution sur les droits coloniaux, intitulée Declaration of rights (Déclaration des Droits), qu’ils adressent au roi George. Celle-ci affirme que les droits des Américains comme sujets anglais ont été violés, et dénie explicitement au Parlement tout droit de légiférer pour les colonies. Les délégués forment aussi une association continentale ayant pour but de boycotter les marchandises britanniques et d’empêcher toute exportation à destination de l’Empire. Des comités d’inspection mobilisant des milliers de citoyens sont chargés de s’assurer qu’aucune marchandise britannique n’est importée, exportée ou consommée. Le premier Congrès cependant ne va pas jusqu’à demander l’indépendance. Au contraire, ses délégués, sujets loyaux mais mécontents de la Couronne, veulent réparer les torts infligés aux colonies. Ils espèrent qu’une protestation commune sera mieux accueillie à Londres. Le Congrès est ajourné le 26 octobre ; ses délégués décident de se réunir à nouveau le 10 mai 1775 si leurs plaintes ne sont pas prises en considération.
Mais cette audacieuse manifestation d’unité coloniale et les succès des sanctions économiques ne suffisent pas à faire plier la Grande-Bretagne. Dans une adresse au roi, les deux chambres du Parlement proclament les colonies en état de rébellion et approuvent l’utilisation de tous les moyens nécessaires, la force elle-même pouvant être employée pour contraindre les colons à obéir aux lois britanniques. La tension et la confusion redoublent de part et d’autre, tandis que les préparatifs militaires s’intensifient. Le 23 mars 1775, le redoutable Virginien Patrick Henry, surnommé le « forest-born Demosthenes », (« Démosthène des bois »), se lève à la chambre de Virginie et annonce : « La guerre a commencé. Ce sera pour moi la liberté ou la mort. » Le début des hostilités n’est en effet plus très loin.
Le 19 avril 1775, apprenant que des milices locales entreposent des armes dans les environs de Boston, 700 soldats britanniques marchent sur les petites villes de Lexington et Concorde pour s’en emparer. Alertés par Paul Revere, dont Longfellow célébrera dans un poème la « Midnight ride » (chevauchée nocturne), soixante-dix miliciens les attendent à Lexington. Sommés de se disperser, ces derniers s’apprêtent à obéir lorsqu’un coup de feu se fait entendre : « le coup de feu qu’on entendit tout autour du monde », dira un jour l’écrivain Ralph Waldo Emerson. Les troupes britanniques tirent, tuant huit Américains, en blessant dix. Les Britanniques marchent ensuite sur Concorde, qu’ils prennent ; malgré une résistance armée, ils détruisent les armes cachées. Pendant le voyage qui les ramène à Boston, les soldats britanniques subissent un constant harcèlement de la part des miliciens coloniaux. Contre toute attente, le bilan de la journée est lourd : les Britanniques déplorent 273 morts et blessés, les Américains 93. Au terme de cette journée, les Britanniques ont découvert que les colons sont prêts à répondre à la force par la force pour défendre leurs droits. La révolution américaine vient de commencer.
25La nouvelle de cette effusion de sang met les colons de Nouvelle-Angleterre en rage : une armée de résistance encerclant Boston est en train de se former tandis que les colonies voisines commencent à envoyer armes et marchandises. C’est dans ce contexte que le deuxième Congrès continental se réunit à Philadelphie, le 10 mai 1775. Ce congrès espère la paix mais prépare la guerre. Le 15 mai 1775, les colonies sont placées en état d’alerte. Environ un mois plus tard, le 14 juin, est créée une armée continentale, dont George Washington prend le commandement le 15. Le 12 octobre 1775, le congrès décide la création d’une « flotte continentale ». Au même moment, dans toutes les colonies, se multiplient préparatifs et opérations militaires. La bataille de Bunker Hill, à Boston, le 17 juin 1775 est la première bataille significative entre Britanniques et Américains. Malgré leur victoire tactique, les Britanniques livrent là une des batailles les plus sanglantes de leur histoire militaire ; le Parlement de Londres et le haut commandement anglais prennent conscience de la détermination des Américains.
Pourtant, au sein du congrès, les opinions restent divisées concernant une éventuelle scission officielle avec la Grande-Bretagne. Pendant l’été et l’automne 1775, la majorité des délégués du second congrès continental espèrent encore préserver leurs droits coloniaux au sein de l’Empire. Deux documents rédigés en juillet 1775 témoignent de manière criante de l’ambivalence et de la complexité de la position américaine. Dans la Declaration of the Causes and Necessities of Taking Up Arms (Déclaration sur les causes et la nécessité de prendre les armes), en date du 6 juillet, le congrès continental énumère les doléances des Américains et, tout en exprimant un désir de réconciliation, approuve l’usage des armes pour la reconnaissance des droits coloniaux. Deux jours plus tard, l’Olive Branche Petition (Pétition de la branche d’olivier), met en avant la loyauté des Américains envers le roi et le prie de se réconcilier avec les colonies afin d’éviter un bain de sang. Ces deux textes sont ignorés par George III et ses ministres. Le 23 août 1775, George III reconnaît officiellement les colonies en état de rébellion ouverte et déclarée, l’accusation de trahison menace désormais tout sujet britannique qui viendrait en aide aux rebelles. La position du roi, sans équivoque, met fin à tout espoir de réconciliation, et ruine par avance l’éventuelle intervention de parlementaires britanniques favorables à la cause américaine.
À la séance inaugurale du Parlement, le 26 octobre 1775, George III produit sa déclaration la plus intransigeante sur la crise dans les colonies américaines. Ayant été informé de la bataille de Bunker Hill et d’autres opérations militaires, il affirme qu’une conspiration de colons mécontents a trompé la majorité de leurs compatriotes et usurpé l’autorité en levant des troupes, en volant les fonds publics et en s’appropriant illégalement les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Cette position, que partagent la plupart des membres du Parlement, met l’accent sur l’illégalité et l’arrogance de la cause des patriotes américains. Pourtant, au cours de l’automne 1775, beaucoup d’assemblées coloniales nient catégoriquement avoir la moindre intention de scission. Certains, tel George Washington, pourtant militairement engagé contre les forces britanniques, continuent de porter des toasts à la santé du roi. Manifestement, l’éventualité d’une déclaration d’indépendance, plonge les colonies au cœur de complexes tergiversations politiques, commerciales, pratiques, mais 26aussi sentimentales. Mais avec l’annonce de la proclamation de George III en novembre, celle de son adresse au Parlement en janvier, un nombre croissant de colons comprennent que leur marge de manœuvre politique se restreint. De surcroît, le roi approuve le Prohibitory Act du 22 décembre 1775, qui interdit tout commerce avec les colonies et ordonne l’arrestation des équipages américains et la saisie des marchandises, s’efforçant ainsi de mettre à mal le commerce extérieur colonial ; les colons apprennent encore la nouvelle du départ pour l’Amérique d’une flotte britannique ; ces événements aliènent les sympathies coloniales et affaiblissent les arguments en faveur d’une réconciliation. Un imprimé fit sans doute bien plus.
Le 10 janvier 1776, paraît un pamphlet intitulé simplement Common Sense (Le Sens commun). Son auteur, Thomas Paine est inconnu dans les colonies. Ancien corsetier, ayant reçu une éducation sommaire, cet Anglais qui vient d’arriver à Philadelphie a subi nombre d’échecs, tant dans sa carrière professionnelle que dans sa vie privée, avant de partir pour les colonies en 1774. Sa venue va bouleverser le cours de l’histoire américaine. Dans un texte de cinquante pages, d’un style limpide et direct, accessible au grand public, Paine esquisse un avenir pour l’Amérique. Il appelle vigoureusement à une scission immédiate et complète des colonies avec la Grande-Bretagne ; il attaque le régime monarchique en général, et George III en particulier, qu’il qualifie de « brute royale » et de « pharaon d’Angleterre » injuste et tyrannique. Il trouve une manière éloquente et simple d’exprimer la nécessité de l’indépendance par un appel à l’intérêt des colons : c’est selon lui au détriment de l’Amérique que se prolonge l’association avec la Grande-Bretagne, cette relation dénaturée persiste depuis trop longtemps. Avec verve et véhémence, il dénonce l’absurdité d’une situation d’exploitation illogique : une île prétend gouverner un continent. La prose aux résonances quasi-bibliques de Paine souligne enfin la mission morale dont sont investies les colonies à l’échelle mondiale : « Nous avons le pouvoir, affirme-t-il, de recommencer le monde. » Il porte aux nues les colonies, « refuges de la liberté », « asiles pour l’humanité », « sanctuaires pour les persécutés ». La corruption de l’Ancien Monde contraste de manière frappante avec la pureté du Nouveau Monde. De manière enfin tout à fait significative, Paine argumente en faveur de la République qu’il considère comme la meilleure forme de gouvernement. Les idées énoncées dans Common Sense ne sont pas nouvelles et circulent dans les colonies depuis des années dans les pamphlets, les assemblées et les églises. Toutefois, les talents de propagandiste de Tom Paine, la concision de ses idées, la fluidité de son expression font de son pamphlet un argument de poids en faveur de l’indépendance. De fait, l’influence de Common Sense sur l’opinion des contemporains a été considérable. En quelques mois, l’ouvrage est devenu un best-seller, ne comptant pas moins d’un demi-million de lecteurs et d’auditeurs. Des extraits sont publiés dans les journaux, lus dans les tavernes et dans les foyers. Paine a ainsi contribué à mettre au point le vocabulaire qui nourrira bientôt le discours de la révolte et de la révolution.
D’un point de vue idéologique, Paine est en accord avec les idéaux patriotiques américains. Bon nombre de ceux-ci circulent depuis 1763 et constituent ce que l’on pourrait appeler l’idéologie révolutionnaire. Dans leur effort de résistance aux politiques britanniques, les colons américains puisent dans le riche héritage de la pensée 27européenne, remontant jusqu’à l’époque classique, en passant par la Common Law britannique, « la théorie des whigs radicaux », et les écrits des philosophes français et écossais. Des centaines de pamphlets sont publiés dans les colonies entre 1763 et 1776. Presque tous, acharnés à stigmatiser les pratiques britanniques, le luxe et la corruption, idéalisant la vertu et la simplicité, mettent à jour les abus de pouvoir et témoignent d’une inquiétude généralisée devant les conspirations fomentées par le Parlement et les ministres du roi, dans le but selon eux de miner, de réduire en poussière les droits coloniaux et d’assassiner la liberté. De longueur et de qualité inégales, ces pamphlets servent des causes à la fois intellectuelles et partisanes : ils justifient l’opposition à la Grande-Bretagne et proposent des idéaux. En insistant aussi sur le sacrifice individuel pour le bien commun, sur leur croyance dans la loi et dans l’institution judiciaire, sur leur haine des privilèges et des distinctions sociales auxquels fait écho leur éloge du talent et du mérite, ils contribuent à définir les idéaux de la nouvelle Amérique et à donner forme au discours politique. Le XVIIIe siècle a vu l’émergence de différents discours politiques, exprimés et compris de manière diverse. L’indépendance américaine est autant le fruit de la réflexion que celui de l’action. Elle est bien entendu aussi le fruit de la controverse politique.
La question de l’indépendance n’est cependant pas à l’ordre du jour du Congrès avant février 1776. Les opinions restent partagées sur le sujet. La majorité se prononce désormais en faveur de l’indépendance, sans pour autant avoir un programme défini pour une séparation formelle, mais une minorité active s’y oppose encore. Au cours du printemps, la question est de plus en plus fréquemment abordée et de manière de plus en plus pressante ; les débats sont dominés par des questions de stratégie et par la peur prégnante de l’inconnu. Le 6 avril, alors que ces problèmes ne sont en rien résolus, le Congrès décide d’ouvrir tous les ports des colonies au commerce étranger, une action décisive qui remet en cause les liens avec la métropole, formalisés par les Navigation Acts. Quelques jours plus tard, la convention de Caroline du Nord autorise ses délégués à voter en faveur de l’indépendance en accord avec d’autres délégations et à s’entendre avec ces délégations en cas de vote favorable : c’est le premier véritable appel à l’indépendance. La nouvelle que le gouvernement britannique a récemment engagé des mercenaires allemands, symboles de pillage et de viol dans l’imaginaire des colons, choque l’opinion publique. A peine un mois plus tard, le 4 mai 1776, le Rhodes Island proclame officiellement son indépendance vis-à-vis de la Grande-Bretagne. Le 10 mai le congrès américain légitime et encourage des actions similaires, en conseillant aux colonies de désavouer leurs anciens gouvernements coloniaux et de former de nouveaux gouvernements locaux : il s’agit de balayer les vestiges de l’autorité royale. Les colonies se mettent à instaurer des constitutions provisoires. À la mi-mai, huit colonies se prononcent pour l’indépendance. Le 7 juin, Richard Henry Lee fait une déclaration au congrès continental : les « Colonies unies » sont et doivent être des états libres et indépendants, tout lien politique entre elles et la Grande-Bretagne devant cesser. Sa déclaration constitue une étape fondamentale sur la route de l’émancipation. Malgré tout, quelques délégués demeurent partisans de la réconciliation.
Le 11 juin, le Congrès confie la résolution de Lee à un comité de cinq hommes – Benjamin Franklin, John Adams, Roger Sherman, Robert Livingston, et Thomas 28Jefferson -, afin qu’il prépare une déclaration officielle : il s’agit de rendre compte des raisons qui rendent impérative cette considérable décision. Le document, largement rédigé par Jefferson, aidé par quatre autres membres du comité, est présenté au Congrès le 28 juin. Après un long débat, le congrès américain vote l’indépendance le 2 juillet 1776. Il entreprend alors la révision du document élaboré par le comité. Jefferson se souviendra plus tard que les délégués supprimèrent au moins un quart du document original, et notamment le passage condamnant l’esclavage : beaucoup craignaient que ce passage n’occasionne des dissensions. Le 4 juillet, le Congrès accepte la version finale de la déclaration, et ordonne son impression, sa distribution et sa proclamation.
La Déclaration d’Indépendance constitue une justification formelle de la rébellion ainsi qu’une affirmation de principes philosophiques. En un peu plus de 1 300 mots, elle formule avec éloquence et passion les croyances, les idées et les idéaux fondamentaux des colons. La plupart de ces idées avaient été déjà exprimées dans le Second Traité sur le Gouvernement de John Locke, les écrits des philosophes français et écossais, la Déclaration des droits de Virginie, les écrits de Jefferson, et débattues dans les assemblées coloniales. La partie la plus longue de la Déclaration énumère les doléances contre George III, sous la forme d’un long catalogue des torts subis par les colons depuis 1763. Chose significative, les accusations sont désormais portées contre le roi et non plus contre le Parlement de Londres. Mais les paragraphes les plus célèbres de la Déclaration sont les deux premiers. Certains historiens de la révolution les ont érigés au rang de texte sacré. Ces phrases solennelles contiennent l’une des expressions les plus achevées – selon certains, la plus achevée – de l’idéologie américaine et de sa conception du gouvernement. Le premier paragraphe de la Déclaration d’Indépendance consiste en une phrase unique qui annonce l’objectif du document : exposer les raisons qui poussent les colonies à dissoudre les liens qui les rattachent à la Grande-Bretagne : « Lorsque, dans le cours des événements humains, il devient nécessaire pour un peuple de dissoudre les liens politiques qui l’ont attaché à un autre et de prendre, parmi les puissances de la terre, la place séparée et égale a laquelle les lois de la nature et du Dieu de la nature lui donnent droit, le respect dû à l’opinion de l’humanité l’oblige à déclarer les causes qui le déterminent à la séparation. »
Le second paragraphe contient les prémices de la théorie américaine du gouvernement, et a bien évidemment suscité des montagnes de commentaires. Le concept d’égalité entre les hommes est d’emblée présenté comme évident. Et dans la tradition des droits naturels, la Déclaration soutient qu’il existe certains droits inaliénables qui ne dépendent pas de l’autorité civile, à savoir le droit à la vie, à la liberté, au bonheur, pour ne citer que ceux-là (la notion de bonheur, élément distinctif de la Déclaration, est sujette aujourd’hui encore à de multiples interprétations). Le rôle du gouvernement civil est de garantir ces droits naturels. Seul le consentement des gouvernés peut être source légitime d’autorité politique. La Déclaration garantit le droit à la résistance, et le droit du peuple à changer ou à abolir un gouvernement qui violerait ces droits. Dans l’esprit du temps, la Déclaration investit officiellement le peuple du pouvoir de former un nouveau gouvernement plus propre à lui procurer la sûreté et le bonheur. La Déclaration proclame le droit à la révolution. Non qu’un tel changement doive être entrepris à la légère. Au contraire : « La prudence enseigne, à la 29vérité, que les gouvernements établis depuis longtemps ne doivent pas être changés pour des causes légères et passagères. » Mais la Déclaration affirme le droit, le devoir d’un peuple soumis à des abus despotiques de renverser ceux qui s’en rendent coupables, et de « pourvoir par de nouvelles sauvegardes à [sa] sécurité future ». Car telle est la situation des colonies : « L’histoire du roi actuel de la Grande-Bretagne est l’histoire d’une série d’injustices et d’usurpations répétées qui, toutes, avaient pour but direct l’établissement d’une tyrannie absolue sur ces États. » La Déclaration énumère alors les sujets de plainte à l’encontre de George III, ce qui, à la lumière de l’idéologie défendue ici, justifie le rassemblement des représentants des États Unis au sein d’un congrès général. Au nom de l’autorité du peuple dans les colonies, la déclaration proclame publiquement, solennellement : « que ces Colonies unies sont et ont droit d’être des États libres et indépendants ; qu’elles sont dégagées de toute obéissance envers la Couronne de la Grande-Bretagne ; que tout lien politique entre elles et l’État britannique est et doit être entièrement dissous ; que, comme les États libres et indépendants, elles ont pleine autorité de faire la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, de réglementer le commerce et de faire tous autres actes ou choses que des États indépendants ont droit de faire. Pleins d’une ferme confiance dans la protection de la divine Providence, les congressistes le jurent : Nous engageons mutuellement au soutien de cette déclaration nos vies, nos fortunes et notre bien le plus sacre, l’honneur. » La grandeur et l’universalité de ce message constituent sans doute l’héritage le plus important de la révolution américaine.


De la Guerre d’Indépendance au traité de Paris 

Déclarer l’indépendance est une chose, la gagner en est une autre. En 1776, peu auraient misé sur une victoire américaine, même dans les rangs des colons. Si l’armée continentale n’est pas la bande de brutes désorganisée imaginée, voire rêvée, par les Britanniques, elle est loin de constituer à cette date une troupe professionnelle, même aux yeux d’un observateur généreux. Le Congrès continental en charge de la conduite de la guerre est sévèrement freiné dans ses objectifs militaires. Manquant de ravitaillement, de soldats disciplinés et d’officiers expérimentés, toujours en quête d’argent, affaibli par la désertion fréquente, l’armée américaine, sous le commandement de George Washington (qui est loin d’être un Napoléon...), doit faire face à une armée professionnelle de 50 000 Britanniques et Hessiens. De plus, 20 % des colons sont restés fidèles à la Couronne et pas moins de 19 000 combattent aux côtés des Britanniques. Enfin, ces derniers s’allient aux Indiens et enrôlent des esclaves noirs contre la promesse de leur libération.
Dans l’année qui suit la Déclaration d’Indépendance, la guerre révolutionnaire, appelée aussi « Guerre d’Indépendance », se déroule principalement en Nouvelle-Angleterre. Les choses vont mal pour les forces américaines. L’armée continentale subit une série de défaites à New York ; elle est prise en chasse dans le New Jersey avant de finalement surprendre les Hessiens à Trenton en décembre 1776. Elle remporte également la bataille de Princeton en janvier 1777. Ces deux victoires donnent un coup de fouet au moral chancelant de l’armée de Washington. Pourtant la victoire 30britannique de Brandywine Creek, le 11 septembre 1777, où La Fayette, jeune volontaire de la cause américaine, tout juste débarqué, et âgé de 19 ans, est blessé, ainsi que l’attaque surprise à la baïonnette contre les troupes coloniales à Paoli, appelée le massacre de Paoli, permet aux Britanniques de prendre Philadelphie, capitale de la rébellion, deux semaines plus tard. Le Congrès continental est contraint de s’enfuir à Lancaster. Malgré cette série de revers et la victoire tactique des tuniques rouges à Germantown, le 4 octobre 1777, une charge audacieuse et inattendue de Washington au cours de cette bataille prouve l’esprit d’initiative et la détermination des Américains, détermination qui ne fut pas sans frapper les esprits à Londres et, événement capital pour la suite des événements, à Paris.
À la quasi-victoire américaine de Germantown succède la reddition des troupes britanniques et hessiennes, le 17 octobre 1777, à Saratoga, dans le nord de l’État de New York : 6 généraux, 300 officiers et 5 800 hommes environ se rendent. Cette reddition change à la fois le cours de la guerre et sa nature. Redoutant qu’une éventuelle alliance franco-américaine ne transforme la rébellion en un conflit mondial, les Britanniques se font plus conciliants : Lord North se montre prêt à abroger les Coercive Acts et le Tea Act, et promet de ne plus jamais taxer les colonies. Trop tard. Avant même que la nouvelle de l’offre britannique n’atteigne Philadelphie, les États-Unis d’Amérique, ainsi dénommés depuis la signature de la Déclaration d’Indépendance, ont conclu, le 6 février 1778, un traité d’alliance, d’amitié et de commerce avec la France. Depuis 1776, le gouvernement français, désireux de prendre une revanche sur son humiliante défaite de 1763, aide secrètement les colonies en leur fournissant des marchandises et des munitions. Mais c’est officiellement désormais que les deux nations s’engagent à faire « cause commune et à s’aider mutuellement » si un conflit devait « éclater entre la France et la Grande-Bretagne ». En attendant, la France garantit « la souveraineté et l’indépendance absolue et illimitée » des États-Unis. Ealliance franco-américaine change les données du conflit pour tous les belligérants. La guerre éclate entre la France et la Grande-Bretagne le 17 juin 1778. Le théâtre des opérations bascule alors de la nouvelle Angleterre vers les colonies du Sud, et s’étend aux Caraïbes et au-delà.
Ayant subi des pertes importantes durant la campagne de Pennsylvanie, l’armée continentale prend ses quartiers d’hiver à Valley Forge, 35 kilomètres au nord de Philadelphie, alors que les Britanniques occupent toujours la capitale américaine. Les privations, les épreuves et les souffrances qu’endurent les troupes américaines au cours de ce rigoureux hiver 1777-1778 ont été souvent racontées, et parfois même élevées au rang de légende, célébrant la ténacité des patriotes. Le témoignage le plus poignant est sans doute celui que La Fayette fera, des années plus tard : « Ces malheureux soldats manquaient de tout, ils n’avaient ni manteaux, ni chapeaux, ni chemises, ni chaussures ; leurs pieds, leurs jambes gelaient jusqu’à en devenir noirs, si bien qu’on dut amputer beaucoup d’entre eux. » Confrontée à la maladie, à la désertion, l’armée continentale bénéficie malgré tout, pendant ces terribles mois, de l’aide d’un commandant militaire prussien, Friedrich von Steuben. Soldat de fortune, ancien officier d’état-major de Frédéric II, il forme les troupes inexpérimentées de Washington à la discipline et aux actions militaires afin de leur permettre d’affronter sur un pied d’égalité leurs adversaires britanniques.
31L’indécision de William Howe, son incapacité à venir à bout des troupes américaines, lui valent de perdre son poste de commandant en chef de l’armée britannique au profit de Sir Henry Clinton, son second. Vétéran de la guerre de Sept Ans et de la bataille de Bunker Hill, ce dernier reçoit l’ordre de retirer de Philadelphie ses troupes, destinées à renforcer le front des Antilles. Alors qu’il fait route vers New York, il subit l’attaque d’une armée continentale mieux organisée que jamais. C’est la bataille de Monmouth, dans le New Jersey, qui connaît une issue militaire peu concluante, mais se révèle un triomphe sur le plan politique : auprès de l’opinion publique, les Américains démontrent leur capacité à conduire une offensive et à infliger de lourdes pertes à l’armée britannique. La puissance militaire britannique, sa puissance navale en particulier, est affaiblie par l’entrée dans le conflit de l’Espagne, alliée de la France, en juin 1779. La guerre s’internationalise. La flotte américaine et les corsaires harcèlent depuis longtemps la flotte britannique, mais avec l’aide des navires français, espagnols et néerlandais, puisque les Provinces-Unies déclarent la guerre à la Grande-Bretagne en 1780, la suprématie des Anglais sur mer est définitivement compromise. Le nombre croissant de leurs ennemis les contraint à déployer des troupes partout sur le continent nord-américain, sans compter le reste du monde ; il s’ensuit un relatif affaiblissement de leurs ressources en Nouvelle-Angleterre et dans tout le milieu de la Côte Est.
Fin 1778, la stratégie britannique se concentre désormais sur les États du Sud, moins peuplés. Le Nord ne sera plus le théâtre d’aucune opération militaire. Les Britanniques espèrent en effet que Loyalistes et esclaves libres vont se ranger à leur côté contre les patriotes. Cette participation, bien que réelle, a été largement surestimée. Les troupes britanniques réussissent à prendre les ports de Savannah (29 décembre 1778) et de Charleston (12 mai 1780), infligeant de surcroît une défaite sévère aux Continentaux à la bataille de Camden (16 août 1780). Les colons recourent alors à des tactiques de guérilla qu’illustrent des hommes tels que Francis Marion, surnommé swamp fox (« renard des marais »). Certains des combats les plus sauvages de toute la guerre ont lieu pendant cette campagne du Sud. Les deux camps se livrent à d’horribles massacres. Après une série de défaites, les forces britanniques se retirent en Virginie, dans l’attente de ravitaillement ; le comte de Rochambeau à la tête des forces américaines et françaises se porte à leur rencontre pour les affronter, tandis que le général Washington arrive de New York. Commandée par l’amiral de Grasse, la flotte française arrive des Antilles pour empêcher le ravitaillement des forces britanniques retranchées à Yorktown à l’embouchure de la baie du Chesapeake. Après quelques mois de résistance, le général britannique Cornwallis se rend avec ses 8 000 hommes, le 17 octobre 1781. La Guerre d’Indépendance touche à son terme. La reddition de Cornwallis à Yorktown signe en effet la fin des grandes batailles sur le continent Nord Américain, même si le conflit se poursuit péniblement pendant encore deux ans. À la nouvelle de cette reddition, Lord North donne sa démission, et le Parlement de Londres, désireux de mettre fin à une guerre coûteuse, vote la fin des opérations en Amérique et la négociation d’une paix. Les pourparlers sont laborieux. Le 30 novembre 1782, les négociateurs signent les préliminaires de paix ; les termes en sont précisés par le traité de Paris signé le 3 septembre 1783.
32Le traité met un terme à la Guerre d’Indépendance. Il accorde aux Américains une indépendance inconditionnelle et confère liberté et souveraineté aux treize territoires, qui, du statut de colonies, sont passés à celui d’États. La Grande-Bretagne accorde aux États-Unis d’Amérique l’ensemble du territoire à l’est du Mississippi, approximativement jusqu’à la frontière sud de l’actuel Canada, et jusqu’au nord de la Nouvelle-Orléans et de la Floride : la taille originelle des treize colonies se trouve ainsi doublée. Les États-Unis reçoivent également un droit de pêche en Newfoundland, au Canada. Les Britanniques acceptent de retirer leurs troupes du sol américain aussi rapidement que possible ; les États-Unis acceptent de dédommager les Loyalistes dont les propriétés ont été confisquées pendant la révolution. Enfin, les Américains n’empêcheront pas les sujets britanniques de collecter les fonds que leur doivent leurs débiteurs américains. L’Espagne récupère Gibraltar qu’avaient occupé les Britanniques, ainsi que la Floride de l’est et de l’ouest. La France tire prestige de sa victoire sur la Grande-Bretagne, mais les coûts de la guerre contribuent à accroître considérablement la détresse financière que connaît le pays dans les années 1780. Avec la ratification du traité de Paris par le congrès américain, le 14 janvier 1784, les anciennes colonies britanniques en Amérique sont en passe de se constituer en nation.

Des Articles de la Confédération à la Constitution fédérale 

L’Amérique a acquis son indépendance avec le traité de Paris, mais huit années de guerre ininterrompues et de révolution laissent la jeune nation aux prises avec un héritage complexe. De fait, les années qui suivent immédiatement la révolution, à savoir de la signature du traité de Paris à la ratification de la Constitution Fédérale, sont qualifiées de « période critique », dans les années 1880, par l’historien américain John Fiske. Cette vision restera à la mode jusqu’à la réhabilitation récente de cette période par les historiens. Comme presque toutes les révolutions, la révolution américaine a entraîné des transformations économiques, sociales, démographiques et politiques profondes. Comment le pays s’est-il transformé ? Comment va-t-il évoluer ? Autant de questions qui restent l’objet de spéculations et de préoccupations.
Les Américains peuvent avec satisfaction se prévaloir d’avoir vaincu la plus puissante nation du monde, mais ils ont payé cher cette victoire. Avant celle du Viêtnam, il s’agit de la guerre la plus longue de l’histoire américaine : 4 435 morts, 6 188 blessés sur une armée estimée à 185 000 hommes menés au combat depuis le début des hostilités. La maladie, la faim, le meurtre, le suicide ont emporté 20 000 Américains supplémentaires, civils ou soldats. Les dommages matériels eux aussi ont été considérables : un grand nombre de bâtiments publics et de propriétés privées ont été incendiés, des récoltes détruites. Les deux camps ont commis pillages et viols, des familles ont dû s’enfuir.
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